
 

 
Malika Dahou, pouvez-vous nous présenter votre parcours en 

quelques mots ? 

Je travaille depuis plus de 10 ans à l’agence de coopération 
technique internationale du Ministère français de l’économie et des 
finances (ADETEF). J’y ai occupé différents postes d’abord au service de 
la communication puis au service de la formation pour les auditeurs 
étrangers. Ces dernières années, j’ai été en charge des projets 
ressources humaines et formation en Jordanie, au Liban et en Palestine. 

Depuis mars 2010, je suis chef du projet d’assistance à la création 
de l’Institut des finances publiques auprès du Ministère palestinien des 
finances. Je viens de prendre mon poste à Jérusalem auprès du 
Consulat général et ma mission consiste à coordonner la mise en œuvre 
du projet au niveau opérationnel et financier et à représenter l’ADETEF 
auprès du Ministère palestinien des finances, qui est le principal 
bénéficiaire du projet, et de tous les acteurs impliqués.  

En quoi consiste ce nouveau projet ? 

Ce projet a été soutenu par la France à la suite de la conférence de 
Paris des donateurs pour l’Etat palestinien de décembre 2007, avec un 
financement de 3,5 millions d’euros. Il a fait l’objet en juin 2008 d’une 
déclaration d’intention signée par Christine Lagarde, ministre française 
de l’économie et des finances, et Kamal Hassouneh représentant Salam 
Fayyad, Premier ministre et ministre des finances de l’Autorité 
palestinienne.  

L’Institut des finances publiques vise à contribuer au renforcement 
des capacités du ministère palestinien des Finances et de toutes les 
institutions palestiniennes en charge de la gestion des finances 
publiques, en développant notamment une politique de formation.  

Après une première phase d’évaluation et de 
conception, entre septembre 2008 et 
février 2010, qui a donné lieu à près de 80 
actions sur le terrain, la seconde phase du 
programme, qui doit s’étaler sur trois ans 
(mars 2010-février 2013), a fait l’objet d’un 
accord entre l’ADETEF et le ministère palestinien 
des finances signé à Ramallah le 13 janvier 
dernier (voir Consulfrance Infos n°2 de février 
2010). Elle vise à installer l’Institut dans des 
locaux que l’Autorité palestinienne vient 
d’acquérir, à développer son ambitieux 
programme de formation, et à mettre en place 
une équipe locale et des méthodes de travail 
permettant d’assurer sa pérennité. L’objectif est 
une pleine appropriation de cet outil et de son financement par le 
ministère des Finances palestinien à l’issue des cinq années prévues du 
projet.  

Quels sont les acteurs impliqués dans ce projet ? 

L’ensemble des directions du ministère des finances (budget, 
comptabilité publique, audit interne, douane, impôts et taxes, …) sont 
concernées par ce projet. D’autres institutions en charge de la gestion 
des finances publiques comme le « state audit bureau », équivalent de 
la cour des comptes, ou le bureau central des statistiques, seront 
également bénéficiaires d’actions ponctuelles.  

Pour la mise en œuvre de ce projet, l’ADETEF peut s’appuyer sur les 
Instituts des finances développés dans la région avec la coopération 
française, notamment au Liban et en Jordanie, ainsi que sur les 
directions du ministère français de l’Economie et des finances et ses 
écoles professionnelles. L’ADETEF fait également appel aux compétences 
des experts locaux pour adapter les modules de formation au contexte 
palestinien et constituer ainsi le futur réseau de formateurs.  

Le Consulat général de France et la Délégation de l’Union 
européenne à Jérusalem sont bien entendu des partenaires privilégiés 
afin d’assurer la coordination et la cohérence avec l’ensemble des 
projets existants en soutien aux institutions économiques et financières 
de l’Autorité palestinienne.  

Comment ce projet s’inscrit-t-il dans la coopération française 
avec les Territoires palestiniens ? 

Le renforcement des capacités de gestion des finances publiques, 
qu’il s’agisse de collecte des recettes fiscales et sociales ou d’exécution 
des dépenses budgétaires, est un élément central de la politique 
d’amélioration de la gouvernance mise en place par l’Autorité 
palestinienne. Ce projet occupe donc une place importante dans la 
politique française d’appui au renforcement des institutions de l’Autorité 
palestinienne, sur la base du plan de réforme et de développement 
palestinien adopté lors de la conférence de Paris en décembre 2007 et 
du programme du 13eme gouvernement d’août 2009. 
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Malika Dahou, chef du projet d’assistance à la création de l’Institut des 
finances publiques auprès du Ministère palestinien des finances 
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« L’ Inst i tut des f inances 
publiques vise à contribuer au 
renforcement des capacités du 
ministère palestinien des finances 
et de toutes les institutions 
palestiniennes en charge de la 
gestion des finances publiques » 
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